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Résumé 
 
 

 La situation énergétique de la Mauritanie repose essentiellement sur 
l’utilisation du bois et des produits pétroliers, seuls agents énergétiques 
utilisés à l’échelle du pays. Mais la déforestation massive et désertification   
entraînant la rareté du bois ou charbon de bois et l’augmentation progressive 
du prix des hydrocarbures vont montrer la fragilité de cet équilibre. 

 
 Les énergies renouvelables, encore appelées énergies nouvelles ou 

alternatives, déjà expérimentées ailleurs dans le monde, vont apparaître 
comme un début de solution. Caractérisées par leur aspect abondant, 
inépuisable et non polluant, elles ont l’avantage d’utiliser une technologie 
relativement simple et de nécessiter un entretien peu contraignant. 

 
 En matière d’offre en énergies renouvelables, l’Etat apporte son soutien pour 

l’installation du système d’énergies éolienne, solaire ou hydraulique. Les 
partenaires nationaux de l’Etat comme les organisations non 
gouvernementales ou sociétés privées apportent leur technologie et leur 
compétence, et assurent la maintenance des ouvrages réalisés. Les 
organismes internationaux présents en Mauritanie financent plusieurs 
ouvrages utilisant les énergies renouvelables. Tous ces acteurs apportent leur 
concours permettant ainsi l’accès aux sources d’énergies renouvelables. 

 
 La demande relative aux énergies renouvelables est bien réelle. Toutes les 

populations des localités enclavées ou non couvertes par le réseau d’électricité 
conventionnelle sont des clients potentiels. Les demandes en énergies solaire 
ou éolienne sont importantes et peuvent être individuelles (ménage, 
commerce, petite industrie) ou collectives (pour usage communautaire, social 
ou économique). 

 
 La distribution des produits des énergies renouvelables est faite 

essentiellement à partir de Nouakchott mais exceptionnellement à partir de 
certaines grandes villes par des spécialistes en déplacement. La distribution 
peut se faire par les importateurs eux-mêmes à travers leur commerce par les 
revendeurs ou parfois par des établissements chargés de l’installation et du 
montage. 

 
 

 Le matériel utilisé dans le cadre des énergies renouvelables provient 
exclusivement de l'importation car la Mauritanie n'exporte pas et ne fabrique 
pas ce type de produits. Cela constitue un obstacle pour les consommateurs 
car les produits utilisés ne sont pas toujours à la portée de tous les 
consommateurs potentiels. 

 
 Les produits importés proviennent principalement de la France et sont 

acheminés en Mauritanie le plus souvent par voie maritime sur règlement par 
crédit documentaire ou par devises. Les produits sont étiquetés et emballés 
selon les normes internationales en la matière. 
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1.- DONNÉES GÉNÉRALES DU PAYS 
 

 
1.1. Aspects physiques 

 
 

La Mauritanie est un pays de l’Afrique de l’ouest qui s’étend de l’Océan Atlantique au 
désert du Sahara sur 1,03 millions de km2. Au nord, elle est limitée par le Sahara 
Occidental et l’Algérie, à l’est et au sud-est par le Mali, au sud par le Sénégal avec qui 
elle possède une frontière fluviale « le fleuve Sénégal ». 
 
La Mauritanie a un climat désertique dans le nord du pays, un régime soudano sahélien 
prenant au sud où les précipitations pluviométriques sont plus importantes. Sur le 
littoral, le climat est plutôt « doux » à Nouakchott, les températures moyennes 
maximales s’élèvent à 30 ° en janvier et février, 33° à 34° de mars à juin, 32° en juillet 
et août, 35° à 36° en septembre, octobre et novembre et enfin 29 en décembre. 
 
Dans le reste du pays les températures restent contrastées et variantes. La saison des 
pluies ou hivernage se situe aux alentours d’août et septembre.  
 
La végétation du pays se compose de savane de steppe au sud, « des prairies » 
temporaires et d’oasis ailleurs. 
 
La population : on estime qu’en 2015 avec une croissance de 3 % elle dépassera 5 
millions, elle est estimée à plus de 2 570 000 habitants avec une croissance annuelle de 
l’ordre de 2,6 %. La population urbaine est estimée à 67% de la population totale, et se 
concentre pour les trois quarts dans la capitale Nouakchott. 
 
Cette population est composée essentiellement de quatre groupes ethniques.  
 
- Les halpulars peuls : éleveurs, agriculteurs, les noirs de la vallée du fleuve Sénégal. 
- Les Maures composés en deux sous-groupes : arabo-berbères et noirs : ils sont 
essentiellement éleveurs, commerçants et agriculteurs. 
- Les soninkés, également agriculteurs de la vallée (Sélibaby et Kaëdi). 
- Les Wolofs, habitants principalement la région du Trarza. 
 
Les langues couramment utilisées sont l’Arabe, le Français, le Hassaniya, le Pular, le 
Soninké et le Wolof. La langue officielle est l’Arabe. 

 
1.2. Aspects sociaux 
 
 
La population active 
La population active est de près de 85 % dans le secteur informel, le taux de chômage 
est estimé à plus de 20 % de la population. Le revenu moyen par habitant approche les  
400 $ US par an.  
 



 
 
 

 
www.africainfomarket.org                                                                                                   Página 5   
    

Le secteur informel représente une part importante de l’économie du pays. 
Essentiellement urbain, il est constitué de plus de 100 000 micro-entreprises; secteur 
actif dans les activités traditionnelles ne demandant pas de personnel instruit et qualifié. 
Il représente, selon la Banque Mondiale (BM), 10% du PIB et 23% de la richesse 
nationale et emploie 60% de la population active ». 
 
(Source : Diagnostic du Secteur Industriel Mauritanien « Journées Nationales de 
Concertation sur l’Industrie en Mauritanie », Nouakchott – Palais des Congrès les 18 et 
19 septembre 2006)  
 

RReevveennuu  mmooyyeenn  ppaarr  hhaabbiittaanntt  eett  ppaauuvvrreettéé  
 
Le revenu national par habitant s’élève à 86 065 ouguiyas soit environ 400 $ US.  
 
Le PNB/tête qui est actuellement de 685 $ US devrait doubler en 2010 compte tenu des 
revenus procurés par le pétrole, ce qui entraînera la prochaine sortie de la Mauritanie de 
son statut de pays de l’IDA.  
 
La production du Champ Chinguitti a démarré en février 2006 sur la base d’une 
production prévisionnelle annuelle de 18,1 millions de barils pendant 9 ans au moment 
où le monde connaît une flambée des cours du pétrole. 
L’exploitation des autres gisements offshore devrait démarrer au cours des prochaines 
années, dont le plus important « thiof » serait opérationnel dès 2008.  
 
Remarque: La production moyenne du secteur pétroler au 30 septembre 2006 s'est 
établie à 39.297 barils/j, ce qui dénote que le niveau d'exploitation demeure encore loin 
des  prévisions initiales (75.000 barils/j), même si au mois de mars  la production 
moyenne a atteint un niveau de plus de 66.000    barils/j. 
Cette situation est due à des difficultés techniques récurrentes liées à  l'enlèvement du 
brut. 
 
(Source : « Atelier sur les Outils de Promotion du Commerce extérieur » 
CCIAM/PNUD, Nouakchott – CNPM, les 6, 7 et 8 juin 2006) 
 
La pauvreté recule fortement à Nouakchott avec une baisse dans les principales zones 
urbaines à environ 15 %. Dans le milieu rural de la vallée du fleuve, elle est en baisse de 
18 % zone dont l’activité économique est basée sur l’agro-pastorale, elle même 
dépendante de la pluviométrie, par ailleurs particulièrement faible.  
 
Indicateurs  1990 1996 2000 
Proportion de la 
population 
disposant de moins 
d’un dollar par jour 

56,6% 50,5% 46,3% 

Ecart de pauvreté 15,9% 9,2% 7,9% 
Part du cinquième 4,6% 5,4% 5% 
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le lus pauvre de la 
population dans la 
consommation 
nantionale 
 
En 2000, un peu moins de la moitié de la population, soit 46,3% des mauritaniens, vit 
en dessous du seuil de pauvreté monétaire correspondant à un dollar par jour. 
Ces chiffres montrent un recul de la pauvreté de dix points de pourcentage en dix ans, 
soit en moyenne une baisse de 1,02 point de pourcentage par an pour le taux d’incidence 
de la pauvreté. 
 
Le rythme actuel est presque suffisant pour la réduction de moitié de l’incidence de la 
pauvreté entre 1990 et 2015 puisqu’il permet d’atteindre un taux de 31% en 2015 pour 
un objectif OMD de 28,25%. 
En outre, l’objectif de réduction de la pauvreté fixé dans le Cadre Stratégique de Lutte 
contre la Pauvreté (CSLP) pour 2015 (19,1%) est plus ambitieux que l’objectif OMD 
(28,25%) 
Dans le cadre de la mise à jour du CSLP, il a été ramené même à 16,3% pour 2015. 
 
La pauvreté est phénomène rural : en 2000, 61,2% des ruraux vivaient avec moins 
d’un dollar par jour (65,5% en 1996) alors qu’en milieu urbain, cette proportion est de 
25,4% (30,1% en 1996) 
Les taux de pauvreté les plus élevés sont observés en 2000 au niveau des régions du 
Guidimagha (78,6%), du Gorgol (76,%) et l’Assaba (65,5%) qui sont des régions 
agropastorales. 
En revanche, les deux grandes régions minières et halieutiques du Nord, Dakhlet 
Nouadhibou (chef-lieu : Nouadhibou) et Tiris Zemmour (chef-lieu : Zouérate), ont 
enregistré en 2000 les taux les plus faibles, soit respectivement 4,2% et 16,4%.  
  
Remarque : la pauvreté recule en milieu rural alors qu’elle progresse légèrement au 
niveau du grand centre urbain de Nouakchott, la capitale. Ce qui prouve que le taux 
d’incidence suit une évolution élastique et pourrait réagir plus favorablement à des 
programmes d’investissements s’ils étaient davantage ciblés sur les zones rurales. 
 
(Source : Rapport sur les progrès dans la mise en œuvre des OMD en Mauritanie en 
2005, PNUD avec l’appui des Agences de l’UNDG) 
 
 
1.3. Régime politique  
Pionniers du commerce en Afrique Occidentale les commerçants mauritaniens, en 
intrépides caravaniers,  exportateurs de gomme, d’animaux, de peaux et d’or, ont servis 
de relais pour desservir les régions les plus reculées de Mauritanie et plus tard tout le 
continent africain. 
 
Cette expérience enrichie de celle acquise au Moyen Orient où la Mauritanie était 
connue sous le nom de « Bilad Chinguitty » ou pays d’un  million de poètes a consolidé 
sa double vocation, culturelle et commerciale. 
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Ce statut a permis à cette région de jouer un rôle clé dans le domaine des échanges, 
constituant ainsi une sorte de plaque tournante du commerce entre les pays de la sous 
région nord africaine et les anciens Empires Soudano-Sahéliens 
 
 
 
La République Islamique de Mauritanie est indépendante depuis le 28 novembre 1960, 
l’Islam est la religion du peuple et de l’Etat. 
 
La Constitution du 12 juillet 1991 a mis en place un régime politique de type 
présidentiel. Le Président est élu au suffrage universel direct à deux tours pour un 
mandat de 5 ans. Il est rééligible une seule fois. Il exerce le pouvoir exécutif et préside 
le conseil des ministres dont le 1er ministre définit la politique du Gouvernement. Le 
Président de la République est M. Sidi Mohamed Ould Cheikh Abdallahi. 
 
Le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir exécutif et législatif et comprend un 
conseil supérieur de la magistrature. 
 
Administrativement, la Mauritanie est divisée en 13 régions, 54 Moughataa et 38 
arrondissements. Les treize régions comprennent : 12 wilayas (régions) et le district de 
Nouakchott. 
 
Chaque région a à sa tête un Wali (Gouverneur) et chaque Moughataa est dirigée par un 
Hakem (Préfet). 
 
Les principales villes du pays sont : 
 
- Nouakchott 
- Nouadhibou 
- Zouérate 
- Kaëdi 
- Atar 
- Kiffa 
- Sélibaby 
- Rosso 
- Néma 
- Boghé 
- Aïoun 
- Aleg. 
 
1.4. Aspects économiques 
 
 
Les recettes en millions d’UM sont de 41 574 et les dépenses de 38 081 : soit un 
excédent de 3 493.  
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Au premier semestre de 2006, les recettes fiscales se sont situées à 46,8 milliards d'UM 
contre 36 milliards d'UM à la même période de l'année précédente, soit un taux 
d'accroissement de 30%.  
 
Quant aux dons,  ils se sont é t ab l i s  à 18,6 m i l l i a r d s  d'UM au premier semestre de 
2006, sous effet de l'encaissement en juin d'un montant de 13 milliards d'UM au titre de 
l 'Initiative de Réduction de la Dette Mult i latérale  (IRDM). 
 Sur la même période de l'année précédente, les dons n'ont été que de 1,13 mi l l i a r d s  
d'UM.  
 
Ainsi les recettes totales de l'Etat dons compris auraient atteint, au premier semestre de 
2006, 82 m i l l i a r d s  d'UM, soit une quasi s t a b i l i t é  par rapport à la même 
période de 2005 où les recettes se sont établies à 83 m i l l i a r d s  d'UM. 
Compte tenu des recettes pétrolières dont le montant budgétisé se c h i f f r e  à 41,3 
m i l l i a r d s  d'UM, soit prés de 66% de l'e n s e m b l e  des recettes (hors dons), les 
ressources totales de l'Etat, se seraient é tabl ies  à 123 m i l l i a r d s  d'UM au premier 
semestre de 2006. 
 
Sur la même période, les dépenses publiques se sont établies à 89,8 m i l l i a r d s  
d'UM, tirées essentiellement par les dépenses en biens et services qui ont augmenté de 
100% entre les deux   trimestres, et les dépenses d'investissement (+38%). 
 Le solde global, différence entre recettes totales dons et recettes pétrolières compris 
et dépenses totales, a dégagé, fin juin 2006, un excédent de l'ordre de 33 m i l l i a r d s  
d'UM. 
 Hors recette pétrolière, le solde global se retrouverait déficitaire d'environs 8 milliards 
d'UM. 
(Source: Point conjonturel trimesriel édité par la DESD/MAED – N°001/Décembre 
2006) 
 
Le secteur rural participe à hauteur de ¼ du PIB mais il importe de signaler qu’il 
emploie 2/3 de la population active. Ce secteur présente la production agricole et 
l’élevage. La production agricole progresse annuellement à 21 %. ?? 
 
La contribution du secteur agropastoral à la formation du PIB a régressé ces dernières 
années ; elle est passée de 17,2% en 2001 à 15,4% en 2005. 
Cet apport provient essentiellement du sous-secteur de l’élevage qui a représenté en 
moyenne 13% du PIB.  La part du sous-secteur agricole s’est située quant à elle à 3% 
en 2005. Elle était de 4% en 2001. 
 
L’apport du secteur agropastoral au budget de l’Etat est pratiquement nul. 
Les exploitations agricoles sont soumises au régime de droit commun mais les 
statistiques budgétaires ne mentionnent pas de recettes en provenance de ce sous-
secteur. 
Il est de même pour l’élevage à l’exception des droits payés sur les animaux exportés au 
passage des frontières.  
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(Source : Rapport de synthèse suite à l’Atelier de concertation nationale sur le Secteur 
rural « Etat des lieux et Perspectives à court et moyen terme du Secteur », Nouakchott - 
Palais des Congrès les 8 et 9 février 2007) 
 
 
 
La pêche : 
 
Elle présente deux formes d’activité qui se côtoient : la pêche industrielle et la pêche 
artisanale. 
 
La pêche et le fer représentent 6 % du PIB. La pêche est l’un des piliers des exportations 
avec 215 000 tonnes exportées et représente 44 % de la valeur totale.  
 
La côte mauritanienne est réputée pour être une des côtes les plus poissonneuses du 
monde. Ce secteur est considéré par le Gouvernement comme stratégique : 
 

• Contribue à 44% des recettes d’exportations. 
• 6% du  PIB. 
• 21% des recettes fiscales de l’Etat. 
• Crée environ 36 000 emplois directs et indirects, soit 6% de la population 

active. 
 

La consommation intérieure du pays étant faible (16 000 tonnes par an), la quasi-totalité 
des produits halieutiques pêchés  sont  exportés.    
 
(Source : MINEFI – DREE/TRÉSOR, janvier 2005) 
 
 
En se basant sur les données disponibles des captures du sous-secteur de la pêche 
industrielle au titre des sept premiers mois de l'année 2006, la production aurait 
enregistré une évolution de 10,5%, s'établissant ainsi à 449.035 tonnes fin juillet 2006, 
contre 406.283 tonnes sur la même période de l'année précédente. 
 
La hausse de la production enregistrée au niveau du secteur sur la période a été 
essentiellement tirée par celle des espèces pélagiques (13%), dont le poids représente 
plus de 90% des captures de la  pêche industrielle. 
 
Exprimées en valeur, les exportations sont passées de 23,8 à 25 M i l l i a r d s  d'UM, 
soit une hausse de 4,6%, essentiellement imputable à l'augmentation des exportations de 
crustacés (87,4 %) et à la haute valeur marchande des céphalopodes (plus 74% de la 
valeur des exportations) qui connaît une légère reprise (0,5%), après une chute 
vertigineuse de l'ordre de 19% au mois de mai 2006. 
 
(Source: Point conjonturel trimesriel édité par la DESD/MAED – N°001/Décembre 
2006) 
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L’activité minière et industrielle  
 
Le minerai de fer fournit au pays sa première source de devises, avec 54,8 % du total 
des exportations. 
Aujourd’hui la pêche et l’industrie minière procurent 99% des devises étrangères. 
Le secteur minier qui concerne à ce jour, essentiellement l’extraction du minerai de fer 
par la SNIM, occupe une place de choix dans l’économie du pays: 
 

• Contribue à 55% des recettes d’exportations. 
• 12 à 15% du  PIB. 
• 10% des recettes fiscales de l’Etat. 
• La SNIM avec ses 4000 employés (plus 2000 emplois en sous entreprise) 

est le 2ème employeur après la Fonction publique. 
•  

(Source : MINEFI – DREE/TRÉSOR, janvier 2005) 
 
L'activité de la SNIM, qui avait connu des conditions défavorables, entraînant une 
décélération du rythme de croissance de la production (de 5,1% en 2004 à 0,7% en 
2005), aurait été marquée en 2006, par une reprise de la production.  
 
En effet, au terme des sept premiers mois de 2006, la production est passée à 6,6 
millions de tonnes après avoir été de 5,2 millions de tonnes à la même période en 2005, 
soit une augmentation de 26%. Si cette tendance se maintenait, la production se situerait 
à 11,3 millions de tonnes à la fin de l'année 2006 soit un accroissement de 5,2% par 
rapport à 2005. 
 
Dans cette perspective d'augmentation des prix et des quantités, la valeur des 
exportations en fin de l'année 2006 pourrait se situer à 115,1 m i l l i a r d s  d'UM contre 
89,1 m i l l i a r d s  en 2005, soit une progression de 29%. 
 
Concernant les Mines de Cuivre d'Akjoujt (Guelb Oumghrein) dont la capacité de 
production devrait atteindre, dès 2006, 30.000 tonnes de cuivre pur et 2 tonnes d'or par 
an, le démarrage de l'activité a été inauguré en mars 2006.  
Ainsi, le volume de production attendue au cours des quatre derniers mois de l'année 
serait de 10.000 tonnes de cuivre et 22.000 onces d'or. 
 
(Source: Point conjonturel trimesriel édité par la DESD/MAED – N°001/Décembre 
2006) 
 
Les industries manufacturières contribuent à 4,1 % avec une progression de leur valeur 
ajoutée de 3,94 % en un an.  
 
Principalement orientées vers le marché intérieur, ces industries commencent à exporter 
une petite partie de leur production en particulier dans le domaine des pâtes 
alimentaires, des biscuits, du lait, des eaux minérales, du sel iodé, des allumettes, des 
emballages et du ciment. 
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En dehors du secteur minier et de celui de la pêche tournés vers l'exportation, la 
Mauritanie est faiblement industrialisée avec 41 petites unités en activité. 
 
L'industrie manufacturière mauritanienne est confrontée à un environnement 
très difficile : étroitesse du marché local, faible pouvoir d'achat des consommateurs, 
dépendance quasi totale des matières premières et des produits semi-finis qui doivent 
être importés, concurrence des produits étrangers qui bénéficient de l'ouverture du 
marché avec la libéralisation du commerce extérieur, coûts élevés de l'énergie et du 
loyer de l'argent... 
 
Les équipements sont souvent anciens et les technologies utilisées ainsi que la faible 
qualification de la main d'oeuvre ne permettent pas, à quelques exceptions près, de 
bonnes performances. L'industrie de transformation, contrôlée en grande majorité par le 
secteur privé, ne représente que 3 % du PIB. Elle employait en 2 000, 1292 salariés et la 
valeur de sa production était de l'ordre de 40 millions d'euros. 
 
Les secteurs porteurs 
Ainsi la croissance depuis 1998 repose à 80% sur le dynamisme des services : transport 
et télécommunications (+13.8% en 2002), le commerce et la restauration (+3.8%), et les 
administrations publiques (+7.8%). Le BTP contribue également largement à la 
croissance (+13%). 
L’agro-alimentaire occupe désormais la première place des entreprises 
manufacturières pour le nombre d’unités, le volume des investissements, 
les emplois créés, la production et la valeur ajoutée. La valeur ajoutée 
générée par ce secteur représente 34% de la valeur ajoutée nationale. 
 Les investissements dans ce domaine sont aussi très conséquents (ils représentent 
37% des investissements industriels). 
 
A noter que la  fin des préférences commerciales non réciproques imposée par l’OMC 
(1er janvier 2008) aboutira aux nouveaux Accords de Partenariat Economique (APE), 
et donc à l’ouverture progressive du marché mauritanien aux produits de l’UE. 
 
(Source : MINEFI – DREE/TRÉSOR, janvier 2005) 
 
Les tableaux ci-dessous fournissent des informations sur les principaux partenaires de la 
Mauritanie : 
 
Les principaux clients de la Mauritanie % des exportations de la Mauritanie 
La France 19,4 % 
Italie 14,7 % 
Allemagne 12,2 % 
Espagne 11,7 % 
Japon 11,4 % 
Belgique 7,3 % 
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LLeess  pprriinncciippaauuxx  ffoouurrnniisssseeuurrss  ddee  llaa  MMaauurriittaanniiee  
 

Fournisseurs 
%  importations de la Mauritanie 

France 40 ,0 % 
USA 8,7 % 
Allemagne 8,2 % 
Algérie 8,2 % 
Espagne 7,9 % 
Japon 6,8 % 
 
 

LLaa  SSiittuuaattiioonn  ddee  llaa  bbaallaannccee  ddeess  ppaaiieemmeennttss  eett  ll’’eennddeetttteemmeenntt    
 
Le déficit de la balance des paiements a atteint 2,9 milliards d’ouguiyas. 
En 2005, les exportations se sont chiffrées à 604.1 millions US$ et les importations 
(FOB) à 1384.4 millions US$, soit une balance commerciale déficitaire de (-783.3  
millions US$). 
Pour la même période les recettes (dons inclus) ont atteint 131.3 millions US$  contre 
166.1 millions US$ pour les dépenses, soit un déficit de 34.8 millions US$, selon les 
statistiques de la Banque Centrale de Mauritanie (BCM) 
 
(Source : www.bcm.mr , 2005) 
 
 
Les réserves en devises de la Mauritanie couvrent 5,8 mois d’importations. 
 
La Mauritanie a une dette extérieure de plus de 2 milliards de $ US. La charge annuelle 
de son remboursement représente 1/3 de la valeur de ses exportations. 
 
Les objectifs de la Mauritanie pour l’an 2015 
 
Sortir de la spirale de l’endettement qui entraîne des charges annuelles de 
remboursement de plus en plus lourdes (plus de 100 millions de $ US par an) et 
condamne toute possibilité d’investissement et donc d’amélioration du revenu du 
citoyen. 
 
Mettre en œuvre une politique à long terme de lutte contre la pauvreté en portant ses 
efforts principaux sur le développement du capital humain du pays avec pour objectifs 
la création d’emploi et l’accroissement du niveau de vie de la population. 
 
Un Mauritanien sur deux vit sous le seuil de la pauvreté avec moins de 1 $ US par jour. 
 
L’objectif est de réduire la pauvreté à 17 % des la population totale en 2015. 
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L’un des moyens permettant d’atteindre ce dit objectif est : l’allégement de la dette 
extérieure. 
 
Le plan mis au point avec l’aide de la Banque Mondiale et des pays créanciers de la 
Mauritanie propose un allégement important de sa dette extérieure, chaque $ US de 
dette annulée devant être systématiquement investi dans le pays pour favoriser le 
développement économique du pays et la lutte contre la pauvreté. Une période 
probatoire a été fixée entre 1999 et 2002, avec des allégements partiels de la dette. A 
partir de 2002, ce sont 1,1 milliard de dollars de la dette qui seront annulés et réinvestis 
dans le programme de lutte contre la pauvreté. L’objectif est d’atteindre en 2004 une 
croissance annuelle de 6 %. 
 
Les objectifs à l’horizon 2010 
 

 Ramener l’incidence de la pauvreté à moins de 35% en 2010 
 Ramener l’incidence de la pauvreté respectivement en milieu rural à moins de 

45% et en milieu urbain à moins de 15% en 2010 
 Assurer un taux annuel moyen de croissance de plus de 10% sur la période  
 Assurer un accès universel à une éducation de base  
 Ramener le taux d’analphabétisme chez les adultes âgés de plus de 15 ans à 

moins de 20%  
 Porter le taux de couverture en soins de santé primaire dans un rayon de 5km à 

90%  
 Ramener le TMI (Taux de Mortalité Infantile, mois de 12 mois), le TMIJ (Taux 

de Mortalité Infanto-Juvenile, moins de 5 ans) et le TMM (Taux de Mortalité 
Maternelle) respectivement à moins de 60‰, 70‰ et 400 pour 100.000  

 Porter le taux d’accès à une eau potable à partir d’un robinet intérieur à 50%. 
 
 
Les objectifs à long terme 
 

 Ramener l’incidence de la pauvreté à moins de 25% en 2015 ; 
 Ramener l’incidence de la pauvreté en milieu rural à moins de 35% ; 
 Porter le PIB par tête d’habitant à 2.000 dollars ; 
 Assurer un accès universel à une éducation de base de qualité d’une durée 

minimale de 9 ans ; 
 Ramener le taux d’analphabétisme chez les adultes âgés de plus de quinze ans à 

moins de 15% ; 
 Assurer un accès universel aux soins de santé primaire dans un rayon de 5km ; 
 Ramener le TMI à moins de 40‰, le TMIJ à moins de 55‰ et le TMM à moins 

de 300 pour 100.000 ; 
 Porter le taux d’accès à une eau potable à partir d’un robinet intérieur à 90% ; 
 Eliminer les disparités entre garçons et filles au niveau de l’éducation. 

 
 
(Source : « Atelier sur les Outils de Promotion du Commerce extérieur » 
CCIAM/PNUD, Nouakchott – CNPM, les 6, 7 et 8 juin 2006) 
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Le programme de lutte contre la pauvreté : 
 
1. L’accélération de la croissance économique : favoriser les investissements y compris 

ceux venant de l’étranger. 
2. L’ancrage de la croissance dans la sphère des pauvres. Dans les zones rurales, 

mettre en place des approches intègres particulièrement dans les domaines de 
l’élevage des cultures vivrières et sahéliennes avec la participation des 
communautés locales. 

3. Intégrer les populations des quartiers périphériques en permettant aux centres 
urbains de jouer leurs rôles de pôles régionaux de développement. 

4. Le développement des ressources humaines : 
5. Rétablir l’adéquation de la formation des jeunes avec les besoins de l’économie. 
6. Aider et former sur le tas les initiateurs des microprojets. 
 
La pleine participation la population à la définition des actions : de la concertation avec 
la société civile dépendra de la réussite du programme. 
 
Axes du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) 
 
1. Accélération de la croissance 
2. Ancrage de la croissance dans la sphère économique des pauvres 
3. Développement des RH et de l’accès aux services de base 
4. Renforcement des capacités institutionnelles et de la gouvernance 
 
Pauvreté et accès aux services de base : 
 

 La pauvreté : est en diminution (51% en 2000 et 46,7% en 2004) 
 Éducation : certains progrès en matière d’accès, mais dégradation de la 

rétention, de la qualité…  
 Santé : couverture sanitaire d’environ 67% dans un rayon de 5 km, mais les 

niveaux de mortalité sont restés élevés 
 Amélioration de l’accès à l’eau potable (l’utilisation de robinet intérieur est 

passée de 15% en 2000 à 18,5% en 2004) 
 
Priorités du CSLP 
 

 4 domaines prioritaires : l’éducation, la santé, l’hydraulique et les 
infrastructures (transport, énergie, télécommunications, etc.)  

 2 zones prioritaires : le milieu rural aride et les quartiers précaires 
 2 actions transversales prioritaires : (SNAT) intégrant une vision prospective et 

l’adoption du Plan d’Action Nationale pour l’Environnement et le 
Développement Durable (PANE) 

 1 méthode de travail prioritaire : la mise en œuvre concertée, coordonnée et 
suivie du CSLP. 

 
(Source : « Atelier sur les Outils de Promotion du Commerce extérieur » 
CCIAM/PNUD, Nouakchott – CNPM, les 6, 7 et 8 juin 2006) 
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2.- ANALYSE DU SECTEUR 
 
   
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.1. Introduction 
 

La situation énergétique en Mauritanie, et surtout dans les grandes villes dont la 
population a fortement augmenté à la faveur de l’exode rural massif, est 
particulièrement préoccupante en raison du renchérissement prohibitif du bois et des 
produits pétroliers, seuls agents énergétiques utilisés.  
 
Cette tendance énergétique défavorable exposera indubitablement le pays à des 
problèmes d’approvisionnement en énergie et pèse lourdement sur le budget national. 
 
L’étroitesse du réseau électrique, constitué par la production de la SOMELEC, loin de 
satisfaire la demande nationale et le coût élevé de son extension, ne font qu’aggraver 
cette situation déjà critique. 
 
C’est pourquoi les autorités publiques ont amorcé il y a quelques années un processus 
de réflexion conduisant à terme à la mise en place des mesures alternatives. Les efforts 

Le développement de la Mauritanie a été jusqu’au début es années 80 
basé sur un capitalisme d’état au sein duquel la majeure partie des 
investissements était réalisée par des entreprises appartenant à l’Etat ou des 
sociétés d’économie mixtes dans divers secteurs dont l’énergie. Le secteur 
privé s’est développé grâce au plan d’ajustement PCR (Plan de Consolidation 
et de Relance) de la période 1989 - 1991 
 

Le contexte socio économique est tel que l’utilisation d’énergies 
renouvelables encore appelées énergies nouvelles, pourrait être une solution à 
tous les problèmes d’infrastructures en Mauritanie. Ainsi, le gouvernement et 
les partenaires étrangers mettent en place des stratégies d’appui visant à 
explorer les sources d’énergies renouvelables notamment à travers des projets 
tels que les projets ALER (qui est déjà achevé) et le Programme Régional 
Solaire phase II (P.R.S) 
 

Le secteur est essentiellement constitué par des entreprises qui 
travaillent  l’énergie solaire, éolienne et hydraulique. Il n’existe que deux 
sociétés qui œuvre dans la conception, il s’agit notamment de DEYLOUL qui 
fabrique des pompes éoliennes et du BTI (Bureau Technique d’Intervention) 
qui fabrique quant à lui des régulateurs. L’offre en produits (éoliennes, 
aérogénérateurs…) et services relatifs à l’exploitation des sources d’énergie se 
concentre surtout à Nouakchott. La demande est peu exploitée du fait de la 
méconnaissance du produit par les populations, surtout à l’intérieur du pays, 
ainsi que leur bas niveau de revenus. 
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consentis ont permis de mettre en valeur tout un arsenal de mesures relatives aux 
énergies nouvelles et renouvelables. Parmi ces mesures, nous pouvons citer :  
 
- la stratégie nationale de développement du secteur de l'énergie ; 
- l’initiation du programme régional solaire ; 
- le projet ALER volet Kits solaires ; 
- Electrification par kits solaires de 4000 foyers dans 157 villages dans les régions 

du Trarza, de l’Adrar, de Dakhlet Nouadhibou, du Brakna et du Hodh El Gharbi.  
- Electrification par réseaux de deux villages : Tiguent et Nouamhar.   
- le projet Electrification décentralisé par énergie éolienne ; 
- la participation à la création de l'entreprise Deyloul ; 
- l’implication des partenaires au développement. 
 

Le ministère en charge du secteur est celui de l'Energie et du Pétrole, il existe 
une direction pour l’électricité. Dans l’organigramme du ministère, les énergies 
renouvelables sont gérées par le service de l’électrification rurale et ce dernier comporte 
plusieurs départements. Il y a donc la direction de l’électricité qui gère les volets 
Energie solaire et Energie éolienne, puis la cellule nationale de maîtrise de l’énergie de 
biomasse.  
 
Enfin, il y a l’Agence de Développement de l’Electrification Rurale (ADER), qui a pour 
mission la coordination et l’animation du processus d’électrification rurale 
décentralisée, mais aussi une Agence pour l’accès universel aux services de base qui est 
chargée de l’évaluation, la mobilisation des financements, l’exécution et le suivi des 
opérations afférentes à l'eau et à l'électricité. 
Par ailleurs il est à noter qu’à partir du mois de mai 2007, les énergies renouvelables 
seront prises en charge par un nouveau ministère qui est celui de l’Energie, de 
l’Hydraulique et des Technologie de l’Information et de la Communication (TIC).   
 
Politique Nationale  
 

La nécessité d'explorer des sources d'énergies alternatives face à une situation 
énergétique de plus en plus délicate, a amené l'Etat mauritanien à approuver en 1987 
une stratégie de développement du secteur de l'énergie. Cette stratégie tout en 
garantissant un développement équilibré du secteur visait un triple objectif :  
 
- d'abord assurer et renforcer la sécurité des approvisionnements énergétiques ;  
- développer autant que faire ce peu l'utilisation des ressources énergétiques propres  
- et enfin pouvoir maîtriser les coûts opératoires et d'approvisionnement. 
 
Suite à cette stratégie et dans le souci de créer les conditions d'un développement socio-
économique des populations, d'importantes mesures ont été mises en œuvre. 
 
Elles se traduisent concrètement par des projets ambitieux comme l’Electrification par 
le solaire photovoltaïque de la région de l’Adrar et de l’Inchiri et par systèmes hybrides 
(éolien – diesel) des villages du littoral de l’Inchiri, des villages du littoral nord 
mauritanien. 
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Le projet Kits solaires qui consiste à l’installation de 4000 kits solaires dans les régions 
du Trarza, de l'Adrar, de Dakhlet Nouadhibou, du Brakna et du Hodh El Gharbi rendu 
possible grâce à l’Agence Française de Développement, de l’Etat Mauritanien et des 
Usagers. L’exécution des travaux est repartie comme suit : 2000 kits seront installés par 
APEX-BP SOLAR (France), B.T.I et COGER, 1000 kits seront installés par 
SUNWATT par le biais de son représentant en Mauritanie et les 1000 kits restant seront 
installés par des entreprises locales (DEYLOUL, F.I.M, E.R.E.S, B.T.I …) 
 
Le projet d’électrification décentralisé (éolien – diesel) avec l’appui du Fond Mondial 
de l’Environnement (F.E.M), du PNUD (Programme des Nations Unis pour le 
Développement), de la BAD (Banque Africaine de Développement) et de l’Etat 
mauritanien. Ce projet vise à l’installation de 1500 kits dans l’Adrar, 12 pompes solaires 
et 6 stations de pompage solaire. 
 
Electrification par kits solaires de 4000 foyers dans les zones rurales du centre et de 
l’Est mauritanien. 
 

Cette nouvelle politique en matière d'énergie intégrant le volet Energies 
nouvelles et renouvelables était accompagnée des mesures impliquant des partenaires 
aux développements (organismes et ONG internationaux) et des acteurs nationaux 
(entreprises et ONG nationales). 
 
Ainsi a-t-on assisté à la création de l’entreprise Deyloul œuvrant uniquement dans le 
domaine des énergies renouvelables. 
 
L’université de Nouakchott à travers la faculté des Sciences et Techniques s’est 
intéressé au secteur en orientant des étudiants vers la recherche relative aux énergies 
renouvelables et en créant le Parc des Energies Renouvelables (P.E.R) qui est devenu à 
présent le CRAER (Centre de Recherche Appliqué aux Energies Renouvelables). Ce 
dernier détient la tutelle de formation sur les énergies renouvelables mais aussi le test 
des panneaux photovoltaïques et énergies solaires en mauritanie.  
 
En outre, la présence canarienne en Mauritanie s’est faite à travers des études réalisées 
par l’ITC (Instituto Tecnológico de Canarias) notamment avec le projet d’études d’un 
parc éolique à Nouadhibou, en 1999, la construction en 2001 d’un parc thématique 
d’approvisionnement en eau et en électricité via l’énergie éolienne, solaire, 
photovoltaïque, une fourniture en eau grâce à une station de dessalinisation, 
 
Le centre d’Accès Universel et le CRAER dispose d’un projet de l’interconnexion des 
énergies renouvelables avec le réseau de la SOMELEC avec l’appui du FAD Espagnole, 
ainsi que de l’électrification par l’éolien du littoral sud. L’étude des dérivations 
s’effectue par une société Tunisienne, quant à l’étude globale, elle est assurée par ACDI 
(Canada). Et enfin le projet du Banc d’Arguin avec l’installation de 4 stations de 
dessalinisation alimentées par énergie renouvelable en 2002.  
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Toutes ces mesures favorables à l'essor des énergies renouvelables sont rendues 
possibles par une volonté politique affirmée. 
 
 
2.2. Définition du secteur  
 
Le secteur est composé des énergies suivantes : 
 
• L’énergie solaire : elle comporte deux types à savoir, l'énergie solaire 
photovoltaîique et l'énergie solaire thermique. 
 
- L’énergie solaire photovolaîque :  
 
Elle permet de transformer directement la lumière du rayonnement solaire en énergie 
électrique par le biais des panneaux. L’énergie ainsi produite est soit stockée dans des 
batteries, soit convertie par un onduleur pour être distribuée sur le réseau.  
 
- L’énergie solaire thermique :  
 
Le principe du solaire thermique consiste à faire passer de l’eau à travers un panneau 
qui subit le rayonnement solaire et après stocker de l’eau chaude dans un réservoir. 
 
• L’énergie éolienne : 
 
Le système consiste en une rotation d’une hélice entraînée par la force du vent, 
permettant ainsi la production d’énergie mécanique ou électrique et ce procédé est 
possible en tout lieu suffisamment venté.  
 
- La biomasse  
 

Ce terme générique désigne, en fait, toute matière d’origine organique. Dés lors, 
les utilisations énergétiques de la biomasse recouvrent un grand nombre de technique. 
Globalement on peut utiliser la biomasse de trois façons différentes. La première 
méthode consiste brûler la matière et s’en servir comme combustible de chaudière. Pour 
cela, on utilise aussi bien des déchets de bois de récoltes que certains déchets comme les 
ordures ménagères les déchets industriels ou certains résidus agricoles. 
 
Ensuite, en se décomposant sous l’effet des bactéries, certains déchets putrescibles 
(comme certaines boues de stations d’épurations des eaux usées ou la fraction organique 
des déchets des ménagers comme les épluchures) produisent du biogaz. Ce mélange de 
gaz, une fois épuré alimente des chaudières ou des véhicules fonctionnant au GNV (Gaz 
Naturel Véhicule). 
 
Enfin, certaines cultures (colza, betteraves, blés ou d’autres céréales) peuvent être 
transformes en biocarburant. L’huile de colza transformée est un excellent substitut du 
gasoil. 
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• L’énergie hydraulique :  
Son principe s’apparente à celui de l’éolienne. Cependant, contrairement à celle-

ci, ce n’est plus le vent mais l’énergie mécanique de l’eau qui entraîne la roue d’une 
turbine qui à son tour entraîne un alternateur. Ce dernier transforme l’énergie 
mécanique en énergie électrique. La puissance produite dépend des facteurs : hauteur de 
la chute d’eau et débit de l’eau. Elle regroupe deux formes d’énergie : l’énergie 
géothermique et l’énergie océanique. 
 
- L’énergie géothermique:  
 

Il est bien connu que le noyau de la terre contient des éléments radioactifs tels 
que l’uranium dont la désintégration produit de la chaleur. Mises à part les 
manifestations violentes que constituent les volcans, cette chaleur se propage vers la 
surface et réchauffe des nappes aquifères situées en profondeur. La température 
augmente avec la profondeur en moyenne 3° C par 100 m. Ainsi, à 3 000 m de 
profondeur, la température atteint 100°C. 
 
- L’énergie océanique :  
 

En réalité l’énergie océanique peut prendre diverses formes ; celle des marées et 
des vagues. L’énergie marémotrice est obtenue lorsque la différence de niveau entre la 
basse mer et haute mer est importante. A marée montante comme à marrée descendante, 
l’eau traverse chaque groupe et produit de l’électricité.  
 
 
2.3. L’offre 
 

 
 
2.3.1 Niveaux de production, nombre de fabricants  
 
 

La Mauritanie dispose d’importantes potentialités en matière d’exploitation des 
ressources d’énergies renouvelables principalement l’énergie solaire et l’énergie 
éolienne, cependant elles sont peu exploitées. Les offres de services sont faites par les 
sociétés, associations et particuliers opérant dans le secteur.  
 
Pour ce qui est de l’énergie solaire, la Mauritanie dispose de conditions 
d’ensoleillement parmi les plus favorables de la planète, elle reçoit plus de 3.000 heures 

Il existe une offre pour les produits et services relatifs aux énergies 
renouvelables. Les produits sont vendus par les commerçants spécialisés 
dans le domaine du matériel électrique mais aussi directement par les 
entreprises et les particuliers proposant leurs services en la matière. Il faut 
signaler que cette offre se concentre plus particulièrement à Nouakchott. 
 
 Il n’y a que deux fabricants dans le pays de ce genre de produits (pompes 
éoliennes, régulateurs…). 
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d’ensoleillement par année, donc l’énergie solaire reçue quotidiennement est très élevée. 
Le rayonnement solaire direct pour l’ensemble du pays est estimé à 78%. Cependant, 
c’est dans la région Nord-est du pays et à l’Est de la zone côtière où la part de 
rayonnement direct est la plus élevée, soit environ 90% (surtout dans les zones du 
plateau de l’Adrar, du Tagant et des Hodhs). 
 
Cette forme d’énergie se prête particulièrement bien aux applications nécessaires à la 
production d’électricité à puissance plus ou moins réduite et à des endroits éloignés des 
centres de production conventionnels d’électricité.  
 
Dans leur ensemble, les professionnels ont des activités très largement dominées par les 
énergies solaire et éolienne.  
 
Tout comme le potentiel solaire, le potentiel mauritanien en énergie éolienne est 
immense. Le pays est continuellement soumis à l’effet du vent. Le régime de ces vents 
est caractérisé par leur puissance et leur fréquence. Dans les régions soumises aux 
alizés, les conditions de vent sont favorables à l’utilisation de l’énergie éolienne. Ce qui 
explique l'installation de nombreuses éoliennes mécaniques servant au pompage de l'eau 
(surtout dans la partie du Sud qui donne sur le fleuve Sénégal).  
 
2.3.2 Concentration de l'offre  
 
 

Les énergies renouvelables sont adaptées à diverses formes d’utilisation aussi 
bien dans les grandes localités que dans les petites collectivités, en milieu rural ou 
urbain. Cependant, on remarque que l'essentiel des réalisations en matière d’énergies 
renouvelables visaient exclusivement les zones rurales. En plus, lorsque l’on regarde la 
carte mauritanienne relative aux installations en énergies renouvelables on constate une 
forte régionalisation des réalisations de ces sources d’énergie. 
 
L'offre est particulièrement concentrée à Nouakchott où tous les produits et 
professionnels s'y trouvent.  
 
Les demandeurs sont obligés donc de contacter les professionnels tous établis à 
Nouakchott. 
 
 
2.3.3 Types d'entreprises présentes dans le secteur (origine du capital, dimension 
localisation) 
 
 

Il existe quelques sociétés privées Mauritaniennes œuvrant dans le domaine des 
énergies renouvelables, elles sont peu nombreuses et disposent de maigres moyens ce 
qui réduit considérablement leur marge de manœuvre. Elles utilisent des capitaux 
privés. Seule la société DEYLOUL a bénéficié lors de sa création d'un soutien de l'Etat. 
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En réalité les entreprises exerçant dans le secteur des énergies renouvelables se chargent 
essentiellement du montage des équipements importés et destinés à l’énergie solaire ou 
éolienne. Cependant deux sociétés de la place se sont lancées dans la fabrication de ce 
genre de produits, il s’agit notamment de DEYLOUL qui fabrique des éoliennes et du 
B.T.I qui fabrique quant à lui des régulateurs. En revanche, leur concours est précieux 
pour les partenaires internationaux intervenant en Mauritanie car elles leur servent de 
relais sur le terrain notamment en exécutant certains travaux. 
 
Les autres acteurs importants dans le secteur sont les organisations non 
gouvernementales ou associations. Celles-ci interviennent soit en apportant un appui 
technique soit en assurant la maîtrise d’œuvre de certains projets. 
 
Il faut mentionner la collaboration existant entre l’ADER (Agence pour le 
Développement de l'Electrification Rurale) et l’ADEME (Agence De l'Environnement 
et de la Maîtrise de l'Energie). Par le biais de cette convention, l’ADEME préconise le 
couplage éolien/Diesel ce qui constitue une formidable perspective.  
 
L’ONG française (ADEME) apportera ainsi son soutien en formant des techniciens 
Mauritaniens qui joueront un rôle de relais pour mettre en place un dispositif d’entretien 
et de suivi des services énergétiques ainsi réalisés. De même, l’Etat Mauritanien a passé 
une convention de partenariat avec l’ADEME et la région française de Poitou – 
Charente consistant à l’élaboration d’une stratégie de développement des énergies 
renouvelables du Parc National de Banc d’Arguin. 
 
 
2.3.4 Types de produits offerts (gamme, segment atteint, marques)  
 
 

La quasi - totalité du matériel utilisé aussi bien pour l’énergie solaire que pour 
l’énergie éolienne provient de l’importation, à l’exception des éoliennes de pompage 
mécanique qui sont fabriquées par la société Deyloul et des régulateurs fabriqués par le 
BTI. 
 
L’utilisation et le fonctionnement des sources d’énergies renouvelables nécessitent des 
techniques et des équipements spécifiques. Les principaux équipements commercialisés 
en Mauritanie et relatifs à l’énergie solaire sont : les pylônes éoliens mécaniques de 
pompage et les pylônes aérogénérateurs de dimension et marques différentes, les pales 
de régulation de diamètres variables. L’énergie solaire nécessite un régulateur de charge 
et décharge (selon la puissance voulue) des onduleurs, du matériel électrique classique 
(câbles, contacts, prises…). Une éolienne peut revêtir différentes formes : axe 
horizontal, axe vertical, multi-rotor, pales étoilées, ailes battantes. 
 
En Mauritanie, la technique utilisée consiste en une éolienne constituée d’une hélice à 
arbre horizontale, orientable par rapport à la direction du vent selon un axe vertical. De 
nombreuses éoliennes de construction très simples sont installées un peu partout dans le 
pays et actionnent un système de pompage d’eau. 
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Les éoliennes fabriquées par Deyloul sont de deux dimensions : une de 2.50 m et l’autre 
3 m de diamètre de la roue.  
 
Les ressources énergétiques d’origine hydraulique en Mauritanie sont constituées par 
l’exploitation des eaux du fleuve Sénégal. Ce volet est pris en charge par l’OMVS 
(Organisation pour la Mise en valeur du Fleuve Sénégal) qui a édifié un important 
barrage à Manantali (au Sénégal) permettant aux trois pays membres de bénéficier de 
l’électricité d’origine hydraulique. Aujourd’hui, l’énergie hydraulique provenant de 
Manantali est consommée à Nouakchott (depuis novembre 2002). 
 
Le tableau ci-dessous fournit des informations sur quelques types de produits offerts.  
 

Produit Origine Marque 
Verre solaire UE*, Suisse Philips, Siemens 
Batterie, piles, baguettes, fils UE Energy, Bosh, Delfy 
Régulateur    UE    Siemens 
Convertisseur Taiwan Sans marque 
Groupe électrogène UE Haths 
Module solaire UE  
Chauffe-eau solaire  UE, Suisse Siemens, Samsung 
Pylône UE  
Eolienne  UE France Ineol 
Pâle UE  
Moteur aérogénérateur UE Marlec, Windkraft, Vergnet 
Rotor UE  
Hélice UE  
Aile UE  
Pompes UE Grundfoss, Simer, Geyser, Solarjax, KSB 
Ventilateur Chine  
Matériel électrique (lampe, 
câble, etc.) 

UE, Chine Ingelec, Philips 

Turbines hydrauliques UE  
Propulseur UE  

UE = union européenne  
 

2.4. La demande 
 

 
 

La demande en produits et services liés aux énergies renouvelables concerne 
plus généralement les villes de l'intérieur du pays notamment les centres de 
santé et les établissements publiques situés dans les localités villageoises non 
desservies par l'énergie électrique conventionnelle. 
 
Cette demande peut venir des particuliers désirant équiper leur domicile ou 
également de groupements associatifs villageois pour un usage collectif.



 
 
 

 
www.africainfomarket.org                                                                                                   Página 23   
    

 
 
 
2.4.1 Préférences du consommateur  
  

L'utilisation des énergies renouvelables dans un pays comme la Mauritanie 
comporte plusieurs avantages. L'immensité du pays et son aspect désertique font qu'il 
est difficile de couvrir tout le pays par les réseaux de la SOMELEC. La mise en valeur 
et le développement des énergies renouvelables sont importants pour la politique du 
pays en la matière. 
 
Les populations de leur côté ignorent certains avantages liés à l'utilisation des énergies 
renouvelables. De plus, il y a une certaine inadéquation entre le coût d'acquisition des 
technologies, le niveau de vie très bas surtout en milieu rural et l'absence d'un 
mécanisme de financement approprié. 
 
Il faut reconnaître que les consommateurs semblent plus orientés vers les énergies 
solaires qu'ils utilisent notamment dans les zones non couvertes par l'énergie électrique 
conventionnelle. De même, pour pallier aux dépenses de cette énergie conventionnelle 
dont les coûts sont élevés aux yeux du consommateur, certains recourent à l'énergie 
solaire même dans des zones couvertes par l'énergie conventionnelle. 
 
Les énergies renouvelables peuvent être décentralisées, elles sont adoptées aux 
conditions mauritaniennes, non polluantes, renouvelables, gratuites et inépuisables. En 
outre, l'utilisation massive des énergies dites propres permettrait sur le plan économique 
de réduire la facture pétrolière et la dépendance vis-à-vis des produits pétroliers. 
 
Le climat et l'isolement expliquent le choix adapté d'une forme d’énergie renouvelable 
pour une région donnée. Par exemple, si les parties enclavées comme l’Adrar, le Tagant, 
l’Aftout, le Hodh Charghi et une partie du Guidimaka nécessitent l’installation de 
l’énergie solaire. La partie côtière, les zones de vents puissants, l’Adrar l’Inchiri 
requièrent l’aérogénérateur, alors que le sud du Brakna, le sud du Trarza, le Hodh, El 
Garbi et une partie du Hodh Charghi sont une zone de pompage éolien. 
 
Les consommateurs ont une bonne préférence de l'énergie solaire car le coût de l'énergie 
électrique conventionnelle est très élevé par rapport au pouvoir d'achat local. Sur le plan 
écologique également, le recours à ces énergies aide à diminuer l'exploitation des forêts 
en utilisant de moins en moins le bois et le charbon de bois. 
 
Cette méthode va aider le pays à lutter contre l'avancée de la désertification et ses 
conséquences désastreuses sur la situation socio-économique du pays. 
 
 
2.4.2 Types de consommateurs  
 

D’une façon générale, la demande provient principalement des ONG et des 
institutions publiques, c'est le cas de la Société Nationale Minière (SNIM), du Parc 
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National du Banc d'Arguin (PNBA), de la Faculté des Sciences et Techniques (FST), 
etc. 
 
Certaines organisations non gouvernementales étrangères sont très dynamiques dans le 
domaine des énergies renouvelables. Le Groupe français de Recherches et d’Echanges 
Technologies (GRET), l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l'Energie 
(ADEME), l’entreprise Energie Renouvelables Eolien et Solaire (ERES), le Groupe 
Energie Renouvelables et Environnement (GERES) sont les plus présents. Leur apport 
au secteur des énergies renouvelables est déterminant. 
 
Concrètement, l’action de ces partenaires consiste au lancement de projets allant dans le 
sens de la valorisation des énergies renouvelables. Les organisations aident les 
professionnels nationaux à développer certaines nouvelles technologies, à valoriser et à 
expérimenter ainsi d’autres innovations mieux adoptées au contexte national. Il arrive 
que ces organisations signent des conventions avec l’Etat mauritanien (comme celle 
liant l´ADER à l’ADEME). Elles prennent toujours la nécessité de prendre en compte 
les besoins et les ressources en énergie par rapport aux activités socio-économiques des 
populations.  
 
D’autre part, il y a les organismes internationaux, particulièrement ceux du système des 
Nations Unies (PNUD, FEM, UNICEF…). En général, ces organismes visent 
essentiellement à atténuer les difficultés des populations les plus défavorisées en leur 
apportant l’eau et l’électricité par le moyen des sources d’énergies alternatives. 
 
Ils interviennent le plus souvent en subventionnant des projets de fourniture et 
d’installation de source d’énergie en impliquant les acteurs nationaux et les 
bénéficiaires dans la gestion et la maintenance des infrastructures afin d’assurer le suivi 
des équipements réalisés. 
 
Les énergies renouvelables peuvent être utilisées par les populations en général tant 
dans les grandes localités que dans les petites collectivités, en milieu rural ou urbain. On 
remarque que l'essentiel des réalisations en matière d’énergies renouvelables visaient les 
zones rurales enclavées non desservies par les réseaux électriques conventionnels.  
 
Ces énergies renouvelables sont fréquemment requises pour l'électrification des centres 
de santé (conservation des vaccins et autres produits pharmaceutiques). De plus, les 
soins du soir et les accouchements nécessitent de l’éclairage. Dans certaines localités, 
l'énergie solaire est l'unique solution. 
 
Les écoles également ont besoin de l’énergie pour les cours du soir, les mosquées aussi 
sont souvent équipées de panneaux photovoltaïques pour l’éclairage et la sonorisation. 
En outre, les énergies renouvelables peuvent rendre possible certaines activités 
économiques telles que l'agriculture irriguée, le maraîchage, les ateliers artisanaux. 
 
Les sociétés de communication et les services ou personnes utilisant des moyens de 
communication (appel de secours, transmission de données météorologiques) ont 
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souvent besoin de l'énergie solaire pour assurer une bonne couverture du pays ou utiliser 
leurs outils de travail à tout moment. 
 
Aussi, il est à noter que les sociétés de télécommunications recourent à ce type 
d’énergie pour alimenter leurs antennes relais situées parfois dans des zones non 
accessibles et non desservies par le réseau de la SOMELEC (telles que les montagnes 
par exemples).  
Le pompage de l'eau pour les besoins domestiques ou économiques se fait au moyen 
d'une éolienne où l'accès à l'eau est difficile.  
 
 
2.5. Le commerce extérieur 
 
 

 
  
2.5.1. Quantités importées, produits et origines 
 

Les produits utilisés pour l'installation de l'énergie solaire ou éolienne, sont 
principalement importés de la France ou de certains pays asiatiques, tels que la 
Malaisie, le Taiwan ou la Chine. La présence de différents partenaires  étrangers  tels 
que les ONG ou organismes français, explique les relations techniques et commerciales 
existant entre la Mauritanie et certains pays européens. 
 
 

IIMMPPOORRTTAATTIIOONNSS  22000066  
 

HS LIBELLE ORIGINE VALEUR CAF 
EN UM* 

QUANTITES 

7003120000 
 
 
 
 
Total 

PLAQUES, FEUILLES NON ARMEES, EN VERRE COULE 
PLAQUES, FEUILLES NON ARMEES, EN VERRE COULE 
PLAQUES, FEUILLES NON ARMEES, EN VERRE COULE 
PLAQUES, FEUILLES NON ARMEES, EN VERRE COULE 
PLAQUES, FEUILLES NON ARMEES, EN VERRE COULE 
 

FRANCE 
BELGIQUE 

ROYAUME D 
CHINE 

ORIGINE IND 
 

2 249 554 
4 799 048 
1 120 000 
2 443 679 
2 099 588 

12 711 869 
 

9 934
42 450
5 900

23 000
8 740

90 024

7003190000 
 
 
 
 
 

AUTRES VERRES COULES NON ARMEES 
AUTRES VERRES COULES NON ARMEES 
AUTRES VERRES COULES NON ARMEES 
AUTRES VERRES COULES NON ARMEES 
AUTRES VERRES COULES NON ARMEES 
AUTRES VERRES COULES NON ARMEES 

FRANCE 
BELGIQUE 
ESPAGNE 

LIBAN 
ARABIE SAO 

CHINE 

2  399 525 
5 450 227 
5 642 570 
8 356 351 

11 097 834 
9 748 070 

20 126
65 001
58 000
60 689
58 000

120 405

Le commerce extérieur des énergies renouvelables ne concerne que l'importation 
des produits et services. Les produits sont généralement importés de l'Europe, 
cependant, aujourd’hui on retrouve beaucoup de produits en provenance des pays 
asiatiques (Chine, Taiwan, Malaisie…) du fait que le coût de leurs produits est 
généralement moins bas que ceux des européens, mais souvent de moindre 
qualité. Pour certains grands chantiers, il arrive que les travaux nécessitent 
l'importation de services d'experts étrangers dans le cas notamment du transfert 
de technologie. La Mauritanie n'exporte pas de produits et services se rapportant 
aux énergies renouvelables. 
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Total  42 694 577 382 221
7003200000 
 
 
Total 

PLAQUES ET FEUILLES ARMEES DE VERRE COULE 
PLAQUES ET FEUILLES ARMEES DE VERRE COULE 
PLAQUES ET FEUILLES ARMEES DE VERRE COULE 

ESPAGNE 
ROYAUME D 
LIBAN 

1 367 305 
200 000 
389 930 

1 957 235 

8 980
1 700

949
11 629

7004200000 VERRE ETIRE OU SOUFFLE, EN FEUILLES, COLORE DAN 
VERRE ETIRE OU SOUFFLE, EN FEUILLES, COLORE DAN 

ESPAGNE 
TURQUIE 

96 300 
1 713 150 
1 809 450 

250
4 078
4 328

7004900000 
 
 
Total 

AUTRE VERRE ETIRE OU SOUFFLE 
AUTRE VERRE ETIRE OU SOUFFLE 
AUTRE VERRE ETIRE OU SOUFFLE 

BELGIQUE 
ARABIE SAO 
CHINE 

5 436 403 
4 199 168 
3 404 088 

13 039 659 

44 103
15 000
14 500
73 603

841 0900000 
 
 
Total 

PARTIES DE ROUES HYDRAULIQUES, Y.C. LES REGUL 
PARTIES DE ROUES HYDRAULIQUES, Y.C. LES REGUL 
PARTIES DE ROUES HYDRAULIQUES, Y.C. LES REGUL 
PARTIES DE ROUES HYDRAULIQUES, Y.C. LES REGUL 
 

ITALIE 
SENEGAL 
AFRIQUE DU S 
ORIGINE IND 

16 145 886 
16 693 662 
6 396 251 

113 151 
39 348 950 

100
60 000

96
3

60 199
8411990000 
Total 

PARTIES DE TURBINES A GAZ FRANCE 291 552 
291 552 

62
62

8411220000 
 
Total 

MOTEURS HYDRAULIQUES A MOUVEMENT RECTILIGNE 
MOTEURS HYDRAULIQUES A MOUVEMENT RECTILIGNE 

BELGIQUE 
ORIGINE IND 

38 013 360 
393 772 

28 407 132 

1952
30

1982
8412290000 
Total 

AUTRES MOTEURS HYDRAULIQUES ETATS- UNIS 23 454 351 
23 454 351 

2 305
2 305

8412310000 
 
Total 

MOTEURS PNEUMATIQUES A MOUVEMENT RECTILIGNE 
MOTEURS PNEUMATIQUES A MOUVEMENT RECTILIGNE 

ALLEMAGNE 
SUEDE 

61 979 686 
4 327 554 

66 307 240 

9 944
638

10 582
8412800000 
Total 

AUTRES MOTEURS ET MACHI NES MOTRICES AFRIQUE DE S 1 414 874 
1 414 874 

100
100

8412900000 
 
 
 
Total 

PARTIES DE MOTEURS ET MACHINES MOTRICES 
PARTIES DE MOTEURS ET MACHINES MOTRICES 
PARTIES DE MOTEURS ET MACHINES MOTRICES 
PARTIES DE MOTEURS ET MACHINES MOTRICES 

ROYAUME UNI 
NORVEGE 
ESPAGNE 
ORIGINE IND 

28 694 457 
2 898 759 
5 659 195 

404 256 
37 656 667 

12 662
5

4 670
90

17 427

8501100000 
 
 
 
Total 

MOTEURS DE PUISSANCE N’EXCEDANT PAS 37,5 W 
MOTEURS DE PUISSANCE N’EXCEDANT PAS 37,5 W 
MOTEURS DE PUISSANCE N’EXCEDANT PAS 37,5 W 
MOTEURS DE PUISSANCE N’EXCEDANT PAS 37,5 W 

FRANCE 
ROYAUME UNI 
SUISSE 
ESPAGNE 

28 624 800 
89 469 

9 638 746 
535 172 

38 888 187 

2 260
11

480
880

3 631
8501200000 
 
 
8501310000 
 
Total 

MOTEURS UNIVERSELS DE PUISSANCE EXCEDANT  37 
MOTEURS UNIVERSELS DE PUISSANCE EXCEDANT  37 
MOTEURS UNIVERSELS DE PUISSANCE EXCEDANT  37 
MACHINES GENERATRICES A COURANT CONTINU DE 
MACHINES GENERATRICES A COURANT CONTINU DE 

ARABIE SAO 
AUSTRALIE 
ORIGINE IND 
FRANCE 
BELGIQUE 

218 666 
100 163 121 
33 609 816 
6 088 544 

26 788 844 
166 868 991 

8 000
177 000
10 919
1 970

11 512
209 401

8501320000 
 
 
Total 

MACHINES A GENERATRICES COURANT CONTINU DE 
MACHINES A GENERATRICES COURANT CONTINU DE 
MACHINES A GENERATRICES COURANT CONTINU DE 

FRANCE 
BELGIQUE 
ESPAGNE 

15 577 135 
2 879 691 
1 959 714 

20 416 540 

2 663
189

16 505
19 357

8501330000 
 
 
Total 

MACHINES GENERATRICES A COURANT CONTINU DE 
MACHINES GENERATRICES A COURANT CONTINU DE 
MACHINES GENERATRICES A COURANT CONTINU DE 

FRANCE 
ITALE 
AFRIQUE DU S

25 278 703 
20 079 000 
22 513 225 
67 870 928 

4 322
14 996
1 400

20 718
8501340000 
 
Total 

MACHINES GENERATRICES A COURANT CONTINU DE 
MACHINES GENERATRICES A COURANT CONTINU DE 

FRANCE 
ITALIE 

200 500 
1 080 861 
1 281 361 

106
5 356
5 462
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8501400000 
Total 

MOTEURS A COURANT ALTERNATIF, MONOPHASES FRANCE 51 822 
51 822 

94
94

8501530000 
Total 

MOTEURS A COURANT ALTERNATIF, POLYPHASES EX ORIGINE IND 2 270 047 
2 270 041 

23 000
23 000

8501610000 
 
Total 

MACHINES GENERATRICES A COURANT ALTERNATIF 
MACHINES GENERATRICES A COURANT ALTERNATIF 

DUBAI 
JAPON 

2 495 169 
7 564 934 

10 060 103 

672
2 650
3 322

8501620000 
 
 
 
Total 

MACHINES GENERATRICES A COURANT ALTERNATIF 
MACHINES GENERATRICES A COURANT ALTERNATIF 
MACHINES GENERATRICES A COURANT ALTERNATIF 
MACHINES GENERATRICES A COURANT ALTERNATIF  

FRANCE 
ROYAUME UNI 
JAPON 
ORIGINE IND 

5 466 500 
1 232 741 
7 875 000 
2 910 256 

17 484 497 

2 426
478
204

20 600
23 708

8501630000 
Total 

MACHINES GENERATRICES A COURANT ALTERNATIF  ESPAGNE 12 967 180 
12 967 180 

9 200
9 200

 
2.5.2 Quantités exportées, produits et origine  
 
La Mauritanie n'exporte ni de produits ni de services liés aux énergies renouvelables. 
 
2.6. La distribution 

 
 
2.6.1 Canaux de distribution utilisés 
 

L'importation des produits des énergies renouvelables se fait en Mauritanie par 
l'intermédiaire des établissements privés qui se sont spécialisés dans ce commerce qui 
est devenu depuis quelques temps très porteur en raison de l'importance des parts de 
marché.  
 
Ces établissements appartiennent généralement aux grands groupes privés (import-
export) qui disposent d’un monopole de faits dus à l'importance de leurs commandes 
pour certains produits et matériels liés aux énergies renouvelables. Les marchandises 
généralement importées par ces entreprises sont écoulées sur le marché mauritanien par 
des distributeurs revendeurs spécialisés dans le domaine de l'énergie et du bâtiment. 
 
Les distributions des équipements et matériels nécessaires à l'installation des énergies 
renouvelables s'organisent à Nouakchott. C'est à partir de la capitale que les revendeurs 
et techniciens se ravitaillent. On peut également retrouver ces équipements dans certains 
centres urbains où l'utilisation est forte mais pas de manière systématique. 
 
 
2.6.2 Principaux distributeurs  
 

La distribution est assurée par les commerçants et autres établissements plus ou 
moins spécialisés en vente de matériels et équipements pour installations électriques. 

Elle s'effectue par l'intermédiaire des sociétés, des associations et des 
particuliers opérant dans le secteur. Les commerçants des produits électriques 
proposent également des produits des énergies renouvelables. La distribution est 
principalement assurée à partir de Nouakchott. 
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Cependant, des sociétés privées œuvrant dans le domaine des énergies renouvelables se 
chargent également de livrer à leur clientèle le matériel nécessaire en vue du montage 
effectif (voir liste en Annexes). 
 
 
 
 
2.7. Points clés de la commercialisation 

  
2.7.1. Tarifs et barrières à l'entrée  
 

Le code 1979 accordait des avantages douaniers exorbitants comportant des 
exonérations totales sur les intrants importés et les équipements au profit des entreprises 
agrées et des protections tarifaires effectives importantes. En dépits des pertes de 
recettes engendrées par l’application de ce code, il n’a pas servi à créer un tissu 
industriel performant. Alors que le code de 1989 a largement remédié à cette défaillance 
en plafonnant à 5% les droits sur les équipements et en s’exonérant par les intrants 
importés.  Des mesures d’accompagnement au niveau du tarif douanier sont également 
prévues pour rabaisser les taux et le niveau de protection.  

Il n'existe pas de tarifs spécialisés pour ces produits ni de barrières douanières en 
matière d'importations. Ces produits sont donc soumis au régime douanier de droit 
commun (douane  + TVA).  
 
Concernant les prix des produits, le tableau ci-dessous précise les tarifs appliqués sur les 
appareils les plus courants en ce moment. 
 

Matériels Caractéristiques Marque Prix 
Modules Solaire 10 W BP 37.000 
  20 W   47.000 
  50 W   82.000 
  75 W   132.000 
Lampes 8 W   4.500 

Il existe une politique d'encouragement de recours aux énergies 
renouvelables notamment pour les villes et localités de l'intérieur du pays. 
 
Au plan tarifaire, les produits et services sont encore soumis au régime de 
droit commun pour l'importation de produits des énergies renouvelables. 
Tous les produits doivent cependant correspondre aux normes techniques 
internationales. Le paiement se fait généralement par crédit documentaire 
ou par cash. 
 
Des promoteurs privés et associatifs se chargent de la publicité au moyen de 
panneaux ou par courrier. Il y a également des programmes spéciaux 
diffusés à la télé, dans toutes les langues nationales. 
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  10 W   5.600 
Régulateurs C/D 6A   7.000 
  C/D 10A   13.000 
Convertisseur AJ2000   75.000 
Frigo/Congélateur 2251 Electrolux 270.000 
  1651   240.000 

2.7.2. Etiquetage et emballage admis 
 

L'étiquetage et l'emballage des produits des énergies renouvelables se font 
conformément aux normes internationales. Ceci est d'autant plus nécessaire que certains 
produits comme les panneaux photovoltaïques requièrent une précaution particulière. 
 
2.7.3. Paiement (moyens de paiement utilisés et créatifs) 
 

Les ventes internationales des produits des énergies renouvelables comme pour 
les contrats internationaux se réalisent par un crédit documentaire. Cependant, il arrive  
très souvent que les commerçants paient leurs achats par cash lors de leur déplacement à 
l'étranger. 
 
2.7.4. Promotion (moyens utilisés) 
 

La promotion des énergies renouvelables n'est pas directement faite par le canal 
de moyens audiovisuels tels que la radio ou la TV. Cependant, elle est gérée par les 
promoteurs privés et associatifs (ONG) au moyen de plaquettes publicitaires ou par 
courrier aux éventuels clients. 
 
Donc, il faut reconnaître que ces moyens de promotion demeurent encore très limités en 
terme de conquête commerciale. L'absence de recours à la TV ou à la radio est liée au 
coût élevé de la publicité d'une part et au manque de professionnalisme en matière de 
marketing commercial d'autre part.  
 
Par ailleurs, dans le cadre de la lutte contre la désertification, l'Etat recours à la TV et à 
la radio pour encourager l'utilisation de l'énergie conventionnelle ou renouvelable. Cette 
promotion publicitaire a l'avantage de toucher toutes les couches sociales et régions du 
pays car elle est également diffusée dans toutes les langues nationales. 
 
3. - ANNEXES 
 
 
3.1. Adresses utiles 
 
Institutions Publiques 
• Ministère de l’Energie et du Pétrole  

Tel. 525 26 99 
• Direction de l’Energie (Immeuble Ministère de l’Energie et du Pétrole) 

Tel. 525 80 14 
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• Agence de Développement de l’Electricité Rurale 
BP 2920 Nouakchott 
Mauritanie 
Tel. (222) 529 38 36  -  Fax : (222) 529 46 01 

 
 
• Groupe de Recherche et d’Echanges Technologique (GRET) 

BP : 5261 Nouakchott  
Tel. : 525 84 96 
Fax : 525 96 50 
E.mail : gret-mauritanie@mailgate.pactec.org 
Site web : www.gret.org 

• Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)  
Immeuble ONU 
BP : 620 Nouakchott 
Tel. : (222) 525 24 09 
Fax : (222) 525 26 16 
Site : www.undp.mr 

• UNICEF : Immeuble ONU 
BP : 620 Nouakchott 
Tel : 525 37 60 
Fax : 52513 46 

• ECO Développement  
ZRA Tevrag Zeina 
BP : 4174 Nouakchott 
Tel : 529 04 12 

• TENMIYA 
BP 757 Nouakchott 
Tél. 525. 19. 01 fax 529. 07. 02 
tenmiya@toptechnology.mr  

• Faculté des Sciences et Techniques 
          Tel : 525 13 82 
          Site : www.univ-nkc.mr 
• Organisation pour la mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS) 
          BP : 4913 Nouakchott 
          Tel : 525 64 99 
          Fax : 525 84 42 
• CSET - Centre d'enseignement supérieur technique 
          Tel : 525 30 17 
 
 
3.2. Liste des importateurs  
 
• Energie Renouvelable du Nord 
          BP : 2116 Nouakchott 
          Tel/Fax : 525 44 59 
• Deyloul : Immeuble SAMCO 
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          BP : 5064 Nouakchott 
          Tel. /Fax : 525 89 17 
          E.mail : deylou@mauritel.mr 
 
 
 
• GEM 
         BP 5663 Nouakchott 
         Tel. 222 649. 51. 61 
         Fax : 222. 525. 87. 01 
• Société Mauritanienne des Energies (SOMEQUIP) 
         Tel : 525 21 88 
• Bureau Technique d’Intervention 
          BP : 830 Nouakchott 
          Tel : 525 27 83 
          Fax : 525 27 83 
•  INNOTEC 
          Tel : 631 35 72 
• GES 
         Tel : 529 32 20 / 641 21 71 
• SCET-RIM 
         Tel : 525 91 93 / 630 34 32 
         Email : scetrim@toptechnologie.mr 
• ATCO 
         BP 5465 Nouakchott  
         Mauritanie 
         Tel : 525 73 02 
• TECHNOFOR 
         BP : 2116 
         Tel : 525 44 59 
• Société Mauritanienne des Energies Régénératrices (SOMER) 
         BP 2134 Nouakchott Mauritanie 
• Société pour le Développement des Energies Renouvelables (SODER) 
         BP : 1673 Zone Foire Nouakchott 
         Tel/Fax : 525 85 54 
 
 
 
4.- NORMATIVE LEGALE   
 
 
- Loi n° 2001 – 19 du 25 janvier 2001 portant code de l’électricité. J.O 15 avril 2001 
- Ordonnance n° 2001 – 06 du 27 juillet 2001 créant l’agence pour la promotion à 
l’accès universel et aux services régulés et l’agence de développement de 
l’électrification rurale. 
- Loi du 25 janvier 2001 créant l’autorité de régulation multisectorielle. 
    


